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Ville de Genève PR-921 A

Conseil municipal
 3 mai 2018

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 7 septembre 2011 en 
vue du bouclement d’un crédit de construction avec l’ouver-
ture d’un crédit complémentaire de 113 447,21 francs destiné à 
couvrir les hausses conjoncturelles et contractuelles relatives 
aux travaux de rénovation des deux dépendances de la villa La 
Grange, situées au parc La Grange, route de Frontenex 71, sur 
la parcelle N° 3166, feuille 2, commune de Genève, section Eaux-
Vives, propriété de la Ville de Genève.

Rapport de Mme Hélène Ecuyer.

La proposition a été renvoyée à la commission des fi nances par le Conseil 
municipal lors de la séance plénière du 12 octobre 2011. La commission s’est 
réunie le 7 décembre 2011 sous la présidence de M. Simon Brandt, remplaçant, 
et le 25 janvier 2012 sous celle de M. Olivier Fiumelli, président titulaire, pour 
l’étudier. Les notes de séance ont été prises par Mme Sandrine Vuilleumier que je 
remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif, en vue du bou-
clement d’un crédit de construction terminé, un crédit complémentaire de 
113 447,21 francs relatif à l’aménagement des vestiaires pour le personnel du 
Service des espaces verts (SEV), route de Frontenex 71 (PR-138 votée le 25 avril 
1989, PR-300 votée le 11 février 1998 et PR-511 votée le 21 mars 2007).

Art. 2. – Le crédit complémentaire mentionné à l’article premier sera amorti 
avec le crédit initial de réalisation sur les annuités restantes.
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Séance du 7 décembre 2011

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département 
des travaux et des constructions, accompagné de Mmes Charollais et Pestalozzi-
Bourquin

M. Pagani rappelle que cette proposition est un dossier à multiples facettes 
concernant six services qui travaillent en coordination. Cette audition est destinée 
à faire la lumière sur les  surprises survenues lors des travaux.

Mme Charollais précise qu’il s’agit d’un bouclement avec une demande de crédit 
complémentaire de 113 447 francs sur un crédit total de l’ordre de 3 500 000 francs, 
et rappelle l’historique de cette proposition: d’abord, un premier crédit avait fait 
l’objet d’un amendement en commission. En 2009, il y a eu quelques surprises, 
notamment sur le gros-œuvre et sous-œuvre, la charpente et la pierre naturelle, 
générant des surcoûts et un crédit complémentaire de 352 000 francs, refusé par le 
Conseil municipal. Ils se sont donc efforcés de respecter l’enveloppe budgétaire de 
base, mais, malheureusement, il y a un dépassement de l’ordre de 100 000 francs. 
Elle ajoute que le Conseil municipal avait probablement raison de ne pas voter le 
crédit précédent de 2007, mais qu’il a été impossible de ne pas avoir de dépasse-
ment. Il ne s’agit pas de travaux supplémentaires et cela concerne peu les hausses 
conjoncturelles et contractuelles; ce sont surtout des surcoûts entraînés par les sur-
prises, qui n’ont pu être absorbés entièrement par les «divers et imprévus». Elle 
rappelle que le crédit voté en 2007 était basé sur un devis de 2003 et que ce vote 
avait déjà fait l’objet d’une discussion sans fi n. Elle fournira le tableau de décompte 
du bouclement avec les explications des postes sur lesquels il y a eu des variations.

Séance du 25 janvier 2012

Discussion et vote

Une commissaire Verte fait part de son scepticisme, car le préambule com-
porterait quelques imprécisions. En fait, elle rappelle que la proposition originale 
a été étudiée par la commission des travaux et des constructions qui a fait un 
rapport, refusé par le Conseil municipal. Un troisième débat avait été demandé 
par le magistrat, puis elle avait été renvoyée en commission et enfi n retirée par 
le Conseil administratif. Elle accepte néanmoins le fait de voter cette proposition 
lors de cette séance, mais elle s’y opposera.

Un commissaire démocrate-chrétien déclare qu’il faut boucler cet objet; 
l’imprévisible ne peut être prévu, et les sommes ont été dépensées. Il regrette 
que les budgets ne soient pas respectés.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois constate qu’à chaque 
dépassement de crédit, les réponses sont les mêmes. Il se demande s’il ne faudrait 
pas revoir les procédures.
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Le président précise que si le Conseil municipal refuse ce bouclement, c’est 
la Surveillance des communes qui bouclera ce crédit.

Une commissaire socialiste annonce que son groupe acceptera cette propo-
sition parce qu’il y a toujours une part d’inconnu sur les travaux de rénovation. 
Elle rappelle que ceux-ci ont duré longtemps, et un dépassement de 3% est très 
raisonnable et respectueux des devis présentés au départ.

Une commissaire du groupe des Verts comprend ces positions mais rappelle 
qu’en plus des coûts de construction non inscrits dans le suivi du crédit, il faut 
signaler une modifi cation du programme (installation de toilettes et vestiaires 
pour le SEVE) sans que le Conseil municipal en soit averti. Les Verts contestent 
la gestion de ce dossier et voteront non.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois abonde dans le sens des 
Verts. Il déclare que l’on est manifestement face à une mauvaise de gestion du 
dossier, relève qu’il y a souvent des dépassements et qu’il faut montrer son 
mécontentement. Le Mouvement citoyens genevois refusera ce bouclement. Il 
ajoute que c’est la Surveillance des communes qui le bouclera et que cela mettra 
le Conseil administratif sous pression pour lui signifi er qu’il doit mieux gérer ses 
affaires.

Le commissaire d’Ensemble à gauche déclare que son parti est prêt à voter ce 
crédit. Il pense qu’il est utile que les gens se prononcent sur cet objet et non sur 
un principe général, et que c’est le rôle du Conseil municipal d’étudier les pro-
positions de manière sérieuse. Il ajoute qu’il n’a entendu aucune critique précise 
pour améliorer les processus.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien estime que les explications four-
nies par le magistrat sont claires. Il rappelle qu’il n’a pourtant pas pour habitude 
de défendre M. Pagani et qu’il n’y a pas que le Conseil administratif qui soit 
impliqué dans ce dossier.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre déclare qu’il est inutile 
de dire non, puisque l’argent est dépensé, si ce n’est pour manifester une certaine 
déception, raison pour laquelle son groupe dira non à cette proposition.

Vote

Le président soumet au vote la proposition PR-921, et c’est par 9 non (2 Ve, 
3 LR, 2 UDC, 2 MCG) contre 6 oui (2 EàG, 3 S, 1 DC) que cette proposition est 
refusée.


